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BUREAU COMMUNAUTAIRE DE SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
~*~ 

 
Séance du jeudi 22 juin 2023 

~*~ 
  
Les membres du Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement convoqués 
le 16/06/2023, se sont réunis lors de la séance du Bureau de Seine Normandie Agglomération, Salle 
Vallée du Gambon sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 22 juin 2023 à 15h30. 
 
Etaient présents :  
 

Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Pascal LEHONGRE (PACY SUR EURE), Pieternella 
COLOMBE (SAINT MARCEL), Aline BERTOU (FRENELLES EN VEXIN), Thomas DURAND 
(VEXIN-SUR EPTE), Antoine ROUSSELET (LA CHAPELLE LONGUEVILLE), Christian LE 
PROVOST (LES ANDELYS), Guillaume GRIMM (CHAIGNES), Johan AUVRAY (VERNON), 
Thibaut BEAUTÉ (NOTRE DAME DE L'ISLE), Jérôme GRENIER (VERNON), Julien CANIN 
(PACY SUR EURE), Patricia DAUMARIE (VERNON) 

 
Présents avec voix consultative :  
 

Hervé PODRAZA, Philippe FLEURY, Didier COURTAT, Claude LANDAIS, Patrick JOURDAIN 
 
Absents :  
 

 
 

Absents excusés :  
 

Yves LELOUTRE, Jean-François WIELGUS 
 

Pouvoirs :  
 

François OUZILLEAU a donné pouvoir à Frédéric DUCHÉ, Dominique MORIN a donné pouvoir 
à Johan AUVRAY, Pascal JOLLY a donné pouvoir à Pascal LEHONGRE, Annick DELOUZE a 
donné pouvoir à Pieternella COLOMBE 
 

Secrétaire de séance : Julien CANIN 
 
-------------------------------- 
 
Monsieur le Président constate que le quorum est atteint. 
 
Le procès-verbal de la séance précédente est adopté. 
 
-------------------------------- 
 



 

ORDRE DU JOUR 
 

 Appel nominal 
 

 Désignation du secrétaire de séance 
 

 Approbation du procès-verbal de la séance du Bureau communautaire du  
 
 
Administration générale 
 

1 Marché 2023-006 services d'assurances : autorisation de signature des 
marchés 
 

Ressources humaines & organisations de travail 
 

2 Transfert du Compte Epargne Temps d'un agent 
 
3 Mise à disposition de personnels 
 
4 Agent en Charge de la Fonction d'Inspection (ACFI): autorisation de signature 
de la convention avec le centre de gestion 
 
5 Recrutement personnels contractuels 
 

Jeunesse 
 

6 Association Espace Laïque Vernonnais : Solde de subvention 2023 
 

Appui aux communes 
 

7 Fonds de concours 2023 
 

Culture 
 

8 Réseau des établissements d'enseignement artistique : modification du 
règlement intérieur 
 

 



 

 
Frédéric DUCHÉ procède à l’appel nominal, il constate que le quorum est atteint et déclare la séance 
ouverte à 15h30. 
 
Le secrétaire de séance est Julien CANIN 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du Bureau communautaire du 25 mai 2023 
 
En l'absence de questions, Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer 
au vote :  
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 16 ; 
  
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de 
la séance du Bureau communautaire du 25 mai 2023. 
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-038 Marchés 2023-006 assurances : groupement de commande 
 
Rapporteur : Frédéric DUCHÉ 
 
Le marché 2023-006 a pour objet la souscription de contrat d’assurances pour le groupement de 
commandes constitué entre Seine Normandie Agglomération, son office de tourisme, le CIAS, la 
commune de Vernon et le CCAS 
 
La Communauté d’Agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA), représentée par son 
Président, assure le rôle de coordonnateur du groupement et est chargée de la procédure de 
passation du ou des marchés à intervenir. 

 
La Communauté d’Agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA) est chargée pour le compte 
de l’ensemble des membres du groupement de la mise en concurrence, de signer et notifier le 
marché.  
 
Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne s’assure de sa bonne exécution. 
 
La Communauté d’Agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA) va lancer une consultation 
sous forme d’appel d’offre ouvert en application des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 
2161-5 du Code de la commande publique.  
 
Cette consultation est divisée en 5 lots répartis de la façon suivante :  

 
Lot(s) Désignation 

01 Assurance des dommages aux biens et des risques annexes 

02 Assurance des responsabilités et des risques annexes 

03 Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes 

04 Assurance de la protection juridique de la collectivité 

05 Assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 

 
L’avis d’appel public à concurrence sera envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr et sera 
publié au BOAMP et au JOUE. 
 
Les critères de choix des offres économiquement les plus avantageuses fixés pour l’accord-cadre, 
seront les suivants :  

 
Pour le lot 1 : Assurance des dommages aux biens et des risques annexes 
Critères Pondération 

1- Valeur technique  
Points analysés : 

- Biens assurés 

55.0 % 



 

- Evénements garantis 
- Montant des garanties 
- Méthode d’indemnisation 
- Franchise 

2- Prix des prestations 45.0 % 

 
Pour le lot 2 : Assurance des responsabilités et des risques annexes 
Critères Pondération 

1- Valeur technique  
Points analysés : 

- Structure du contrat 
- Etendue des garanties 
- Montant des garanties 
- Franchise 

55.0 % 

2- Prix des prestations 45.0 % 

 
Pour le lot 3 : Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes 
Critères Pondération 

1- Valeur technique  
Points analysés : 

- Véhicules assurés 
- Garanties accordées 
- Garanties annexes 
- Gestion du contrat 
- Franchise 

55.0 % 

2- Prix des prestations 45.0 % 

 
Pour le lot 4 : Assurance de la protection juridique de la collectivité 
Critères Pondération 

1- Valeur technique  
Points analysés : 

- Etendue des garanties 
- Montant des garanties 
- Seuil d’intervention 

55.0 % 

2- Prix des prestations 45.0 % 

 
Pour le lot 5 : Assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 
Critères Pondération 

1- Valeur technique  
Points analysés : 

- Etendue des garanties 
- Montant des garanties 
- Seuil d’intervention 

55.0 % 

2- Prix des prestations 45.0 % 

 
Les prestations seront réglées par application de primes annuelles et selon une estimation définie 
comme suit : 
 
Lot(s) Désignation Estimation annuelle 

HT 
01 Assurance des dommages aux biens et des risques annexes 

SNA 
OT 
CIAS 
CCAS 

70 000,00 € € 
52 700,00 € 
1 400,00 € 
1 200,00 € 
14 700,00 € 

02 Assurance des responsabilités et des risques annexes 
OT 
CIAS 
VERNON 

25 000,00 € 
400,00 € 
3 900,00 € 
19 300,00 € 



 

Lot(s) Désignation Estimation annuelle 
HT 

CCAS 1 400,00 € 

03 Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes  
SNA 
OT 
CIAS 
VERNON 
CCAS 

203 200,00 € 
121 300,00 € 
4 000,00 € 
12 100,00 € 
62 400,00 € 
3 400,00 € 

04 Assurance de la protection juridique de la collectivité 
SNA 
OT 
CIAS 
VERNON 
CCAS 

4 900,00 € 
1 200,00 € 
500,00 € 
900,00 € 
1 400,00 €  
900,00 € 

 

05 Assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus 
SNA 
OT 
CIAS 
VERNON 
CCAS 

2 730,00 € 
800,00 € 
80,00 € 
250,00 € 
1 400,00 €  
200,00 € 

 

 
Il est proposé au bureau communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à 
signer les marchés 2023/006 « Services d’assurances » avec les sociétés retenues suite à la 
validation du rapport d’analyse des offres par la Commission de groupement de commandes. 
 
Frédéric DUCHE demande pourquoi la protection juridique coûte plus cher à Vernon qu’à SNA. 
 
Sandrine TRISTANT, directrice général des services, répond que cela est notamment dû en raison des 
effectifs la police municipale de Vernon. 
 
Sylvie MOULARD, directrice du juridique et de la commande publique, indique que ces chiffres 
tiennent compte d’une augmentation globale de 40% par rapport aux marchés actuels. 
 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l’unanimité, autorise le Président ou son 
représentant à signer les marchés 2023/006 “Services d’assurances” avec  les sociétés 
retenues. 

 
~~¨~~ 

 
DECISION N°BC/23-039 Transfert du Compte Epargne Temps d'un agent 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Madame CHEVALIER Caroline été recrutée par voie de mutation à Seine Normandie Agglomération 
(SNA) à compter du 1er mai 2023.  
 
La commune de Mantes-la-Jolie, pour raisons de service, n’a pu permettre à l’agent de solder son 
Compte Épargne Temps (CET) avant son départ. 
 
Il a donc été convenu que SNA reprenait à son compte le solde de son CET. 
 
Dans ce cadre, une convention financière doit être établie afin de prévoir les modalités financières de 
transfert des droits à congés accumulés par l’agent bénéficiaire d’un CET, à la date à laquelle cet 
agent change de collectivité par la voie de mutation. 
 



 

Cette convention financière est établie pour la prise en charge, par SNA, des droits acquis de 
Madame CHEVALIER Caroline, soit un CET de 20 jours et l’engagement concernant la commune de 
Mantes-la-Jolie de verser une compensation financière de 2 700,00 € à SNA. 
 
Il est proposé au bureau communautaire de signer la convention ci-annexée. 
 
 
Sandrine TRISTANT, directrice générale des services, indique que ce recrutement intervient en 
remplacement de Florent DHERBECOURT, ancien chargé de mission prévention.
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l’unanimité, autorise le Président ou son 
représentant à signer la convention ci-annexée.  
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-040 Mise à disposition de personnels 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Dans le but d’améliorer la performance des politiques menées au niveau local, de favoriser les 
transversalités et de maîtriser la dépense publique, certains agents de SNA sont amenés à contribuer 
à l’administration de collectivités voisines : les communes de Giverny, d’Ecouis, de Guiseniers, de 
Gasny et Vernon. 
 
Cette mutualisation prend la forme d'une mise à disposition de personnel pour les agents titulaires et 
d'une prestation de service pour les agents contractuels. 
 
Cette mutualisation prend la forme d’une mise à disposition de personnel. Les agents concernés sont 
les suivants : 
 

Agent 
Collectivité 
d'origine 

Collectivité 
d'accueil 

Quotité de 
temps de 
travail 

Fonctions 
exercées 

Durée Date d’effet 

AUDINEAU 
Lucas 

SNA Giverny 
2h/semaine 
en  période 
scolaire 

Intervenant classe 
à option éducation 
musicale 

1 an 
renouvelable 2 
fois 

01/09/2023 

       

CAPELA Jean-
François 

SNA Giverny 
2h/semaine 
en période 
scolaire 

Intervenant classe 
à option éducation 
musicale 

1 an 
renouvelable 2 
fois 

01/09/2023 

DORMESNIL 
Mélissa 

SNA ECOUIS 
Selon les 
heures 
réalisées 

Animation 
périscolaires 

illimitée 01/09/2022 

DORMESNIL 
Mélissa 

SNA GUISENIERS 
Selon les 
heures 
réalisées 

Animation 
périscolaires 

illimitée 01/09/2022 

LANGLER 
Bertrand 

SNA ECOUIS 
Selon les 
heures 
réalisées 

Animation 
périscolaires 

illimitée 01/09/2022 

 
Cette mutualisation prend la forme d’une prestation de service. Les agents concernés sont les 
suivants : 
 

Agent 
Collectivité 
d'origine 

Collectivité 
d'accueil 

Quotité de 
temps de 
travail 

Fonctions 
exercées 

Durée Date d’effet 

Animateurs 
périscolaires 

SNA VERNON 
En fonction 
des heures 
réalisées 

périscolaire illimitée 01/09/2022 



 

BOUVRAIS Dylan SNA GASNY 
En fonction 
des heures 
réalisées 

périscolaire illimitée 01/09/2021 

 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions de mise à 
disposition et de prestation de services des agents susvisés, dans le respect des modalités 
définies dans le tableau ci-dessus. 
 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l’unanimité, autorise le Président ou son 
représentant à signer les conventions de mise à disposition et de prestation de services des 
agents susvisés, dans le respect des modalités définies dan sle tableau ci-dessus.  
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-041 Agent en Charge de la Fonction d'Inspection (ACFI): autorisation de 
signature de la convention avec le centre de gestion 
 
Rapporteur : Frédéric DUCHE 
 
Dans le cadre de la politique santé et sécurité au travail et depuis plusieurs années, la collectivité 
collabore avec le Centre de Gestion de l’Eure par le biais de convention pour assurer les missions 
d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du personnel. 
 
Le président du Centre de Gestion de l’Eure désigne un Chargé d’Inspection en Santé et Sécurisation 
au Travail (CISST) également appelé Agent en Charge de la Fonction d’Inspection (ACFI) pour 
assurer les missions d’inspection auprès de la collectivité. 
 
Par ses fonctions d’expertise et d’inspection en matière de santé et de sécurité, l’ACFI collabore avec 
le chargé de prévention et l’assistant de prévention. Cette mission complémentaire aide ainsi à la 
définition des axes de progression dans la politique de prévention. 
 
Dans le cadre de sa fonction d’inspection, cet agent : 
 
• Contrôle les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité au travail. 
• Propose à l’autorité territoriale toute mesure paraissant de nature à améliorer l’hygiène et la 
sécurité au travail et la prévention des risques professionnels. 
• Signale toute situation potentiellement accidentogène. 
• Propose, en cas d'urgence, à l'autorité territoriale les mesures immédiates qu'il juge 
nécessaires. 
• Donner un avis sur les règlements et les consignes ou tout autre document en matière 
d’hygiène et de sécurité. 
• Assiste avec voix consultative aux réunions du Comité Social Territorial et de la Formation 
Spécialisée en matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail. 
• Accompagne les délégations du Comité Social Territorial et de la Formation Spécialisée en 
matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail. 
Par courrier du 26 janvier 2023, le Centre de Gestion nous a informés de l’évolution organisationnelle 
de leur convention d’inspection au regard de la parution du Code Général de la Fonction Publique et 
du Décret 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux Comités Sociaux Territoriaux des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics. 
 
Il est proposé au Bureau communautaire de : 
 

- Accepter les termes de la convention entre le Centre de Gestion de l'Eure et SNA,  
- Autoriser le Président ou son représentant à signer la convention d'adhésion en 

matière d'hygiène et de sécurité du personnel des collectivités, 
- Autoriser le Président ou son représentant à procéder à toutes formalités afférentes.                 

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 



 

Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 15 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l’unanimité,  

- Accepte les termes de la convention entre le Centre de Gestion de l'Eure et SNA,  
- Autorise le Président ou son représentant à signer la convention d'adhésion en matière 

d'hygiène et de sécurité du personnel des collectivités, 
- Autorise le Président ou son représentant à procéder à toutes formalités afférentes.

 
~~¨~~ 

 
DECISION N°BC/23-042 à N°BC/23-050 Recrutement personnels contractuels 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
1)Recrutement d’un agent contractuel permanent d’Animateur(trice) à temps complet 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) Animateur(trice) à temps complet, il est nécessaire de prévoir 
le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de fonctionnaire disposant du 
profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en contrat à durée déterminée 
d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction expresse ou d’un passage en 
CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’adjoint 
territorial d’animation et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur 
et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière animation). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

 Concevoir, proposer et mettre en œuvre des activités d’éveil et de loisirs, sportives ou 
culturelles auprès d’enfants de 3 à 17 ans tout en veillant à leur sécurité dans le cadre des 
activités péri et extra scolaires. 

 Accueillir les enfants et échanger avec les familles, 
 Planifier, organiser et évaluer les projets d’activités, 
 Appliquer et contrôler les règles de sécurité dans l’activité, 
 Gérer les conflits, 
 Être garant de la satisfaction des usagers et de l’image de la collectivité, 
 Rendre compte de l’exécution de ses missions au supérieur hiérarchique, 
 Assurer la continuité de service public de la collectivité, 
 Participer à l’ensemble des manifestations organisées par le service. 
 

Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste d’Animateur(trice)à temps complet, en l’absence de candidature correspondante d’un 
fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour une durée de 3 ans. 
 
2)Recrutement d’un agent contractuel permanent d’Animateur(trice) à temps non complet 
(30/35ème) 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) Animateur(trice) à temps non complet (30/35ème), il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 
fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en 
contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction 
expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’adjoint 
territorial d’animation et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur 
et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière animation). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 



 

 Concevoir, proposer et mettre en œuvre des activités d’éveil et de loisirs, sportives ou 
culturelles auprès d’enfants de 3 à 17 ans tout en veillant à leur sécurité dans le cadre des 
activités péri et extra scolaires. 

 Accueillir les enfants et échanger avec les familles, 
 Planifier, organiser et évaluer les projets d’activités, 
 Appliquer et contrôler les règles de sécurité dans l’activité, 
 Gérer les conflits, 
 Être garant de la satisfaction des usagers et de l’image de la collectivité, 
 Rendre compte de l’exécution de ses missions au supérieur hiérarchique, 
 Assurer la continuité de service public de la collectivité, 
 Participer à l’ensemble des manifestations organisées par le service. 
 

Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste d’Animateur(trice)à temps non complet (30/35ème), en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour 
une durée de 3 ans. 
 
3) Recrutement d’un agent contractuel permanent d’Animateur(trice) à temps non complet 
(25/35ème) 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) Animateur(trice) à temps non complet (25/35ème), il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 
fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en 
contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction 
expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’adjoint 
territorial d’animation et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur 
et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière animation). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

 Concevoir, proposer et mettre en œuvre des activités d’éveil et de loisirs, sportives ou 
culturelles auprès d’enfants de 3 à 17 ans tout en veillant à leur sécurité dans le cadre des 
activités péri et extra scolaires. 

 Accueillir les enfants et échanger avec les familles, 
 Planifier, organiser et évaluer les projets d’activités, 
 Appliquer et contrôler les règles de sécurité dans l’activité, 
 Gérer les conflits, 
 Être garant de la satisfaction des usagers et de l’image de la collectivité, 
 Rendre compte de l’exécution de ses missions au supérieur hiérarchique, 
 Assurer la continuité de service public de la collectivité, 
 Participer à l’ensemble des manifestations organisées par le service. 
 

Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste d’Animateur(trice)à temps non complet (25/35ème), en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour 
une durée de 3 ans. 
 

4) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Technicien support informatique 
 
Dans le cadre du recrutement du Technicien support informatique, il est nécessaire de prévoir le 
recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de fonctionnaire disposant du 
profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er juillet 2023 en contrat à durée déterminée d’une 
durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les 
conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade de Technicien 
territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur et du 
régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière technique). 



 

 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

- Former et apporter le support technique aux utilisateurs 
- Réaliser des procédures et des modes opératoires 
- Préparer et paramétrer les équipements numériques 
- Suivre le processus de support 
- Gérer l’inventaire du matériel 
- Création de compte utilisateur, adresse mail… 
- Gérer l’administration des logiciels 
- Suivre les projets du service 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Technicien support informatique, en l’absence de candidature correspondante d’un 
fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er juillet 2023, pour une durée de 3 ans. 
 
5) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Responsable de 

structure/bibliothécaire/agent d’accueil 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) responsable/bibliothécaire/agent d’accueil au service culture – 
réseau des médiathèques, il est nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas 
d’absence de candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date 
du 1er juillet 2023 en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, 
d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’Assistant de 
conservation territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en 
vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière culturelle). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

- Définition et mise en œuvre de la politique documentaire pour les livres, les films, la musique, 
- Organisation et mise en œuvre du circuit du livre pour tous les documents (réception, 

catalogage, cotation…), 
- Définition et mise en œuvre de la politique culturelle, 
- Définition et mise en œuvre des projets de médiation autour du livre pour le public scolaire et 

petite enfance, 
- Encadrement d’un agent et de six bénévoles, 
- Organisation et suivi du planning de service public, 
- Suivi budgétaire de la médiathèque, 
- Prise en charge du suivi de la régie et des relations trésorerie, 
- Animation de l’heure du conte et d’ateliers, 
- Mise en place de partenariats avec les écoles et les structure petite enfance, 
- Communication sur les actions de la médiathèque en direction des publics, 
- Suivi des problématiques bâtiment, informatique, 
- Participation au comité de lecture jeunesse, à la Nuit de la Lecture, au mois du film 

documentaire, 
- Réparation et équipements de documents, 
- Participation au projet d’établissement, 
- Participation aux commissions transversales du réseau. 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Responsable de structure/bibliothécaire/agent d’accueil, en l’absence de 
candidature correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er juillet 
2023, pour une durée de 3 ans. 
 
6) Recrutement d’un agent contractuel permanent de professeur de musique, spécialité 

violon, à temps non complet (10/20ème) 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) professeur de musique, spécialité violon au service culture, il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 



 

fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en 
contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction 
expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade d’Assistant 
d’Enseignement artistique principal de 2ème classe et le niveau de rémunération sera basé sur le 
barème des traitements en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil 
Communautaire (filière culturelle). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes : 
  

- Concevoir, appliquer et évaluer un dispositif pédagogique individuel et collectif 
- Conseiller les élèves et les accompagner dans leur orientation 
- Définir les compétences à acquérir par cycle dans le respect des textes en vigueur 
- Participer à la vie culturelle et artistique du service (dans et hors les murs) 
- Conduire des projets pédagogiques et culturels à dimension collective 
- Avoir un contact écrit et oral avec les parents d’élèves 
- Etre responsable de projet pédagogique ponctuel 
- Participer en tant qu’artiste interprète à la saison artistique du réseau des établissements 

d’enseignement artistique 
  
A ce titre, il devra avoir développé les qualités et compétences suivantes :  
 

- Compétences pédagogiques évolutives 
- Connaître les répertoires et leurs évolutions 
- Conduire un enseignement en cours individuel et/ou en pédagogie de groupe 
- Inscrire son activité d’enseignement dans le projet d’établissement 
- Ajuster ses méthodes et modalités pédagogiques en fonction des élèves 
- Inscrire son activité dans le projet d’établissement 
- Etre force de proposition pour les élèves et l’établissement 
- Maintenir son niveau instrumental 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Professeur de musique spécialité violon, en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour 
une durée de 3 ans. 
 
7) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Professeur de musique, spécialité 

violon, à temps non complet (7/20ème) 
 

Dans le cadre du recrutement d’un professeur de musique spécialité violon, au service culture, il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 
fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en 
contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d’un passage en CDI, si 
les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade Assistant 
d’enseignement artistique et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en 
vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière culturelle). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

- Concevoir, appliquer et évaluer un dispositif pédagogique individuel et collectif 
- Conseiller les élèves et les accompagner dans leur orientation 
- Définir les compétences à acquérir par cycle dans le respect des textes en vigueur 
- Participer à la vie culturelle et artistique du service (dans et hors les murs) 
- Conduire des projets pédagogiques et culturels à dimension collective 
- Avoir un contact écrit et oral avec les parents d’élèves 
- Etre responsable de projet pédagogique ponctuel 



 

- Participer en tant qu’artiste interprète à la saison artistique du réseau des établissements 
d’enseignement artistique 

  
A ce titre, il devra avoir développé les qualités et compétences suivantes :  
 

- Compétences pédagogiques évolutives 
- Connaître les répertoires et leurs évolutions 
- Conduire un enseignement en cours individuel et/ou en pédagogie de groupe 
- Inscrire son activité d’enseignement dans le projet d’établissement 
- Ajuster ses méthodes et modalités pédagogiques en fonction des élèves 
- Inscrire son activité dans le projet d’établissement 
- Etre force de proposition pour les élèves et l’établissement 
- Maintenir son niveau instrumental 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Professeur de musique spécialité violon, en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour 
une durée de 3 ans. 
 
8) Recrutement d’un agent contractuel permanent d’un Professeur, spécialité théâtre, à temps 

non complet (6,30/20ème) 
 
Dans le cadre du recrutement d’un professeur spécialité théâtre, au service culture, il est nécessaire 
de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de fonctionnaire 
disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en contrat à durée 
déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d’un passage en CDI, si les conditions 
sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade Assistant 
d’enseignement artistique et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en 
vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière culturelle). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

- Concevoir, appliquer et évaluer un dispositif pédagogique individuel et collectif 
- Conseiller les élèves et les accompagner dans leur orientation 
- Définir les compétences à acquérir par cycle dans le respect des textes en vigueur 
- Participer à la vie culturelle et artistique du service (dans et hors les murs) 
- Conduire des projets pédagogiques et culturels à dimension collective 
- Avoir un contact écrit et oral avec les parents d’élèves 
- Etre responsable de projet pédagogique ponctuel 
- Participer en tant qu’artiste interprète à la saison artistique du réseau des établissements 

d’enseignement artistique 
  
A ce titre, il devra avoir développé les qualités et compétences suivantes :  
 

- Compétences pédagogiques évolutives 
- Connaître les répertoires et leurs évolutions 
- Conduire un enseignement en cours individuel et/ou en pédagogie de groupe 
- Inscrire son activité d’enseignement dans le projet d’établissement 
- Ajuster ses méthodes et modalités pédagogiques en fonction des élèves 
- Inscrire son activité dans le projet d’établissement 
- Etre force de proposition pour les élèves et l’établissement 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Professeur spécialité théâtre, en l’absence de candidature correspondante d’un 
fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour une durée de 3 ans. 
 
9) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Professeur de musique, spécialité 

chant, à temps non complet (5,30/20ème)  
 



 

Dans le cadre du recrutement d’un professeur de musique spécialité chant, au service culture, il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 
fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er septembre 2023 en 
contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d’un passage en CDI, si 
les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade Assistant 
d’enseignement artistique principal de 1ère classe et le niveau de rémunération sera basé sur le 
barème des traitements en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil 
Communautaire (filière culturelle). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 

- Concevoir, appliquer et évaluer un dispositif pédagogique individuel et collectif 
- Conseiller les élèves et les accompagner dans leur orientation 
- Définir les compétences à acquérir par cycle dans le respect des textes en vigueur 
- Participer à la vie culturelle et artistique du service (dans et hors les murs) 
- Conduire des projets pédagogiques et culturels à dimension collective 
- Avoir un contact écrit et oral avec les parents d’élèves 
- Etre responsable de projet pédagogique ponctuel 
- Participer en tant qu’artiste interprète à la saison artistique du réseau des établissements 

d’enseignement artistique 
 
A ce titre, il devra avoir développé les qualités et compétences suivantes :  
 

- Compétences pédagogiques évolutives 
- Connaître les répertoires et leurs évolutions 
- Conduire un enseignement en cours individuel et/ou en pédagogie de groupe 
- Inscrire son activité d’enseignement dans le projet d’établissement 
- Ajuster ses méthodes et modalités pédagogiques en fonction des élèves 
- Inscrire son activité dans le projet d’établissement 
- Etre force de proposition pour les élèves et l’établissement 
- Maintenir son niveau instrumental 

 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel pour 
le poste de Professeur de musique spécialité chant, en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er septembre 2023, pour 
une durée de 3 ans. 
 
Aline BERTOU demande si les recrutements sont effectifs et s’il y a aussi des animateurs. 
 
Elodie ALLOT, directrice générale déléguée, répond que ces recrutements à temps partiels permettent 
de compléter les heures entre les trois établissements, avec notamment des heures modulables et 
adaptables en fonction des agents 
 
Frédéric DUCHE indique que le principe est celui du statut. Or, les collectivités constatent que la 
tendance est au recrutement des agents contractuels. Il indique que le législateur devrait intervenir sur 
ce sujet car le statut de fonctionnaire est certes protecteur, mais attire de moins en moins puisqu’il 
offre peu de souplesse. 
 
Pascal LEHONGRE précise que les activités visées dans le présent rapport sont très fluctuantes et 
qu’il est préférable de recruter des agents contractuels en raison de potentielle baisse d’activité. Se 
pose aussi le problème des grilles de recrutement A, B et C, notamment ce que les catégories A et B 
voient leur niveau peu augmenter, alors même que les catégories C évoluent plus rapidement. 
Certains rédacteurs sont d’ailleurs au niveau du SMIC, ce qui oblige les collectivités à leur attribuer 
des primes en compensation. 
 
Frédéric DUCHE précise que ces primes ne rentrent pas dans le calcul de la retraite. 
 
Pascal LEHONGRE ajoute que ce problème se rencontre aussi avec les agents placés en arrêt 
maladie qui ne touchent ni RIFSEEP, ni CIA. 



 

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l’unanimité prévoit le recrutement des 
agents contractuels pour les différents postes, en l’abscence de candidatures 
correspondantes de fonctionnaires ou de stagiaires.  
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-051 Association Espace Laïque Vernonnais : Solde de subvention 2023 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE  
 
Dans le cadre de sa compétence jeunesse, Seine Normandie Agglomération (SNA) attribue une 
subvention de fonctionnement à l’association Espace Laïque Vernonnais (ELV) gérant un accueil de 
loisirs sans hébergement durant les vacances scolaires et les mercredis sur le territoire 
communautaire.  
 
Cette association intervient sur la commune de Vernon.  
 
Au titre de la subvention 2023, par délibération du Bureau Communautaire de SNA en date du 8 
décembre 2022, il a été décidé de verser au titre d’avance, 70 % du montant de la subvention 2022.  
 
Une convention d’objectifs et de financement signée entre les deux parties, définit les modalités du 
versement du solde de la subvention.  
 
De ce fait, SNA est redevable d’un solde 2023 définit suivant les tableaux ci-dessous : 

 

ESPACE LAÏQUE VERNONNAIS 

Subvention globale inscrite au budget 
2023 

45 822 € 

Avance faite en 2023 32 075 € 

Solde subvention dû par SNA 13 747 € 

 
Il est proposé :  

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 à la convention 
d’objectifs et de financement de l’association Espace Laïque Vernonnais ; 

 De verser le solde de subvention 2023 d’un montant de 13 747 €.
 
Claude LANDAIS demande si cela ne concerne que Vernon. 
 
Frédéric DUCHE répond par l’affirmative et indique qu’il existe également un centre de loisirs ATLEJ. 
 
Arrivée de Jérôme GRENIER.  
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 15 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l’unanimité:  

 Autorise le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 à la convention 
d’objectifs et de financement de l’association Espace Laïque Vernonnais ; 

 Verse le solde de subvention 2023 d’un montant de 13 747 €. 
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-052 Fonds de concours 2023 – Breuilpont 



 

 
Rapporteur : Thomas DURAND 
 
SNA a mis en place un fonds de concours à destination de ses communes en 2017. 
 
Le règlement modifié le 22 juin 2022 (Décision N°BC/22-064 bis) a été transmis aux communes en 
même temps que l’appel à projet le 9 septembre 2022. 
 
Au 15 mars 2023, date butoir pour la remise des dossiers au pôle Développement et Transition, 22 
communes ont répondu à l’appel à projet 2023. 
 
22 projets réputés complets sont éligibles pour un montant total de 95 880 €. 
 
9 projets dont le montant de la subvention est inférieur ou égal à 5 000 € sont validés par décision du 
Président pour un montant total de 18 691 € 
 
13 projets dont le montant de chaque subvention est inférieur à 50 000 €, sont ici présentés au Bureau 
Communautaire pour un montant de 77 189 €. 
 
Répartition par thématiques du montant total des subventions du fonds de concours 2023 : 
 
58 % des subventions sont attribuées à 11 projets d’investissement ayant pour thématique 
« l’aménagement des espaces publics » (rénovation thermique de bâtiments communaux …) 
 
20 % des subventions sont attribuées à 6 projets d’investissement ayant pour thématique 
« Valorisation et restauration du patrimoine » » (restauration des églises, aménagement de mares et 
lavoirs …) 
 
9 % des subventions sont attribuées à 3 projets d’investissement ayant pour thématique « Valorisation 
des espaces sportifs, de loisirs » (création de voies douces, aires de jeux… …) et  
 
13% pour 2 projets d’aménagement et l’équipement des établissements scolaires du territoire 
(aménagement de cour d’école, des locaux…). 
 

 
 
Le détail des 22 projets retenus est proposé dans le tableau présenté en annexe. 
 
Il est proposé au bureau communautaire de donner un avis favorable aux 13 projets pour un 
montant de 77 189 €.
 



 

Frédéric DUCHE précise que les dossiers ont été enregistrés et qu’il y a eu un travail efficace de la 
part de Julien CANIN sur ce dossier. Il invite les communes à davantage anticiper leurs projets pour 
déposer leurs dossiers. 
 
Julien CANIN répond qu’un gain en efficacité est constaté et que le service va accentuer les conseils 
et l’accompagnement des communes sur ce point. 
 
Aline BERTOU demande quelle était la date butoir. 
 
Julien CANIN répond qu’il s’agissait de mi-mars avec instruction des dossiers jusqu’à fin octobre. 
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire donne un avis favorable aux 13 projets pour 
un montant de 77 189 €.  
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-053 Fonds de concours 2023 Douains  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Douains dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-054 Fonds de concours 2023 Guiseniers  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Guiseniers dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-055 Fonds de concours 2023 Hardencourt-Cocherel 
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Hardencourt-Cocherel dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-056 Fonds de concours 2023 Heubécourt-Haricourt 
 
Rapporteur : Thomas DURAND



 

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Hardencourt-Cocherel dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-057 Fonds de concours 2023 La Roquette  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de La Roquette dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-058 Fonds de concours 2023 Les Andelys  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 15 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune des Andelys dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-059 Fonds de concours 2023 Ménilles  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Ménnilles dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-060 Fonds de concours 2023 Muids  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune Muids dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-061 Fonds de concours 2023 Notre Dame de l'Isle  



 

 
Rapporteur : Thomas DURAND

 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Notre Dame de l’Isle dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-062 Fonds de concours 2023 Pressagny- L'Orgueilleux  
 
Rapporteur : Thomas DURAND

Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Pressagny – L’Orgeuilleux dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-063 Fonds de concours 2023 Vernon  
 
Rapporteur : Thomas DURAND
 
Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 12 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Vernon dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-064 Fonds de concours 2023 Villez-sous-Bailleul 
 
Rapporteur : Thomas DURAND

Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve l’attribution d’une subvention à la 
commune de Villez sous Bailleul dans le cadre du fonds de concours 2023.   
 

~~¨~~ 
 
DECISION N°BC/23-065 Réseau des établissements d'enseignement artistique : modification du 
règlement intérieur 
 
Rapporteur : Patricia DAUMARIE 
 
Le règlement intérieur du réseau des établissements d’enseignement artistique de Seine Normandie 
Agglomération spécifie les missions et services portés par les établissements culturels le composant, 
mais aussi les droits et devoirs des usagers. 
 
Il est proposé de modifier ce règlement et d’y inclure ce nouvel article : 
 
7.5 Attitude et laïcité, charte pédagogique 
 




